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Communiqué de presse
Doing Business 2009 : Année record pour les réformes réglementaires en Afrique —  Importantes améliorations au Sénégal, au Burkina Faso et au Botswana ; Maurice au premier rang du classement régional pour la facilité de faire des affaires 

WASHINGTON,  le 10 septembre 2008 — L’Afrique a connu une année record en matière de réformes réglementaires visant à faciliter la pratique des affaires : 28 pays ont adopté 58 réformes, selon Doing Business 2009, la sixième édition d’une série de rapports annuels publiés par la Société financière internationale et la Banque mondiale. Trois pays africains figurent parmi les dix premiers réformateurs du monde en ce qui concerne la réglementation des affaires : le Sénégal, le Burkina Faso et le Botswana. 
Le Sénégal a pris des mesures qui facilitent la création d’entreprise, le transfert de propriété et le commerce transfrontalier.  Le Burkina Faso a adopté un nouveau code du travail et des réformes relatives au transfert de propriété, à l’octroi d’un permis de construire et au paiement des taxes et impôts. Le Botswana a raccourci les délais nécessaires pour créer une entreprise, facilité le commerce transfrontalier et renforcé la protection des investisseurs. Deux pays émergeants d’un conflit, le Libéria et la Sierra Leone, figurent avec le Rwanda  parmi les pays de la région qui ont adopté le plus de réformes en matière de réglementation des affaires. 
Maurice a gagné 24 places au classement mondial pour la facilité de faire des affaires et demeure un modèle de réforme et de bonnes pratiques pour les autres pays de la région. L’Afrique du Sud est le deuxième pays de la région au classement général, où elle occupe la 32e place, suivie du Botswana au 38e rang. 

« Les réformes adoptées en Afrique dans le domaine de la réglementation des affaires ont été plus nombreuses que toute autre année et bon nombre de pays s’inspirent de l’exemple de leurs voisins », a déclaré Sabine Hertveldt, co-auteur du rapport. « Les pays sont de plus en plus résolus à mettre en œuvre des programmes de réforme qui facilitent la pratique des affaires », a-t-elle ajouté.
Doing Business classe les pays en fonction de dix indicateurs de la réglementation des affaires. Ceux-ci relèvent les délais et les coûts d’application de la réglementation nationale relative à la création, l’exploitation et la fermeture d’une entreprise, au commerce transfrontalier et au paiement des taxes et impôts. Les classements ne considèrent pas la politique macroéconomique, la qualité de l’infrastructure, la volatilité des taux de change, les perceptions des investisseurs, ni les taux de criminalité.

Pour la cinquième année consécutive, les pays de la région Europe de l’Est et Asie centrale sont ceux qui ont le plus réformé la réglementation des affaires, plus de 90 % d’entre eux ayant procédé à des améliorations. Les dix premiers réformateurs du monde sont, dans l’ordre décroissant, l’Azerbaïdjan, l’Albanie, la République kirghize, le Bélarus, le Sénégal, le Burkina Faso, le Botswana, la Colombie, la République dominicaine et l’Égypte.
Pour la troisième année consécutive, Singapour occupe la tête du classement mondial pour la facilité de faire des affaires. La Nouvelle-Zélande se trouve en deuxième place, suivie des États-Unis. Le Bahreïn et Maurice intègrent pour la première fois cette année le top 25 des économies les plus accueillantes pour les affaires. 
« Les pays ont besoin de règles efficaces, faciles à appliquer et accessibles à tous ceux qui les utilisent. Sinon, les entreprises sont prisonnières d’une économie informelle et non réglementée, où elles ont difficilement accès au crédit, recrutent moins d’employés, et où les travailleurs ne sont pas protégés par le droit du travail », a déclaré Michael Klein, Vice-président pour le développement financier et du secteur privé de la Banque mondiale/SFI. « Doing Business encourage à adopter de bonnes réglementations, qui offrent une meilleure base de développement aux entreprises que les relations personnelles », a-t-il ajouté.  

Doing Business classe 181 pays en matière de facilité de faire des affaires.  Les 25 à la tête du classement sont, dans l’ordre décroissant, Singapour, la Nouvelle-Zélande, les États-Unis, Hong Kong (Chine), le Danemark, le Royaume-Uni, l’Irlande, le Canada, l’Australie, la Norvège, l’Islande, le Japon, la Thaïlande, la Finlande, la Géorgie, l’Arabie saoudite, la Suède, le Bahreïn, la Belgique, la Malaisie, la Suisse, l’Estonie, la République de Corée, Maurice et l’Allemagne. 

Centre d’information en ligne des médias :

Les journalistes peuvent accéder aux documents avant la levée de l’embargo en s’adressant au Centre d’information en ligne des médias : http://media.worldbank.org.

Les journalistes accrédités qui ne l’ont pas encore fait peuvent obtenir un mot de passe en remplissant le formulaire d’inscription disponible sur le site http://media.worldbank.org.

Le projet Doing Business fait appel à plus de 6 700 experts locaux  – consultants, juristes, comptables et fonctionnaires - et éminents professeurs d’université à travers le monde, qui ont prodigué leur appui et leurs conseils. Les données, la méthodologie et les noms des collaborateurs sont accessibles en ligne à l’adresse suivante : www.doingbusiness.org. 
Pour en savoir plus sur Doing Business 2009, prière de s’adresser à :
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Fiche récapitulative - Réformes en Afrique
L’Angola a amélioré le long et fastidieux processus de création d’entreprise, grâce à son guichet unique,  Guichet Unico da Empresa, qui a réduit les délais nécessaires de deux mois. Pour faciliter l’octroi d’un permis de construire à Luanda, l’administration provinciale est désormais chargée d’organiser les documents relatifs aux projets de construction et de les distribuer aux organismes d’inspection des installations d’eau et d’électricité.

Domaines de réforme : Création d’entreprise, Octroi de permis de construire
Classement Doing Business 2009 : 168

Le Bénin a accéléré les formalités d’exportation de deux jours en améliorant l’infrastructure portuaire. L’octroi d’un permis de construire prend cependant 78 jours de plus qu’avant, en raison des retards administratifs à la municipalité de Cotonou. De nouveaux règlements relatifs à la construction ont été adoptés en 2007 mais ils ne sont pas entrés en vigueur.

Domaines de réforme : Commerce transfrontalier, Octroi de permis de construire (plus difficile)

Classement Doing Business 2009 : 169

Le Botswana a informatisé le processus de création d’entreprise, ce qui a accéléré les démarches. Dans le même esprit, les services de douane ont suivi une formation sur l’utilisation d’un système de transfert électronique de données, qui a accéléré le traitement des documents commerciaux et réduit les délais à l’export de deux jours et les délais à l’import d’un jour.  Une nouvelle loi sur les sociétés est entrée en vigueur, en vertu de laquelle les transactions entre parties apparentées doivent être approuvées par les actionnaires et les administrateurs doivent verser des dommages-intérêts et restituer les profits s’ils sont tenus responsables. Enfin, depuis janvier 2008, les entreprises doivent affecter 0,2 % de leur chiffre d’affaires à la formation du personnel.
Domaines de réforme : Création d’entreprise, Protection des investisseurs, Commerce transfrontalier,  Paiements des taxes et impôts (plus difficile)

Classement Doing Business 2009 : 38

Le Burkina Faso a éliminé les contrôles inopinés pendant la construction. Il a également créé un guichet unique pour l’obtention d’un permis de construire, ce qui a réduit les frais d’autorisation et regroupé cinq paiements différents. Un nouveau code du travail, approuvé en mai 2008, facilite l’embauche de travailleurs en donnant aux employeurs la possibilité d’utiliser des contrats à durée déterminée pour les tâches permanentes, en ne limitant plus la durée de ces contrats à 48 mois et en assouplissant les restrictions concernant le choix du jour de repos hebdomadaire. Les règles de licenciement économique ont également été assouplies : la notification et le consentement des tiers ne sont plus requis pour licencier un employé et les règles de priorité pour les licenciements ont été abolies. Le Burkina Faso a facilité le transfert de propriété en éliminant l’obligation d’obtenir l’autorisation de la municipalité, en regroupant deux taxes à la Conservation foncière et en réduisant les droits de mutation. Ces modifications ont réduit les délais de 46 jours et les coûts de 2 % de la valeur du bien. Enfin, le Burkina Faso a réduit le taux d’imposition des sociétés de 35 % à 30 % (avec effet au 1er janvier 2008) et l’impôt sur les dividendes de 15 % à 12,5 %. 
Domaines de réforme : Octroi de permis de construire, Embauche de travailleurs, Transfert de propriété, Paiement des taxes et impôts
Classement Doing Business 2009 : 148

Burundi : Pas de réforme majeure recensée.
Classement Doing Business 2009 : 177

Le Cameroun, en tant que membre de l’Union monétaire de l’Afrique centrale, a facilité l’accès des banques au registre public régional sur le crédit, grâce à un service en ligne qui simplifie la notification et la recherche d’informations et qui a fortement accru le taux de couverture.

Domaines de réforme : Obtention de prêts (information sur le crédit) 
Classement Doing Business 2009 : 164

Le Cap-Vert a adopté un nouveau code du travail en avril 2008 qui rend l’embauche plus difficile. Le code réduit la souplesse d’utilisation de contrats à durée déterminée en limitant leur durée. Il rend également plus difficile de licencier des employés pour motifs économiques en allongeant les délais de préavis de 30 jours à 45 jours.
Domaines de réforme : Embauche de travailleurs (plus difficile)
Classement Doing Business 2009 : 143

La République centrafricaine, en tant que membre de l’Union monétaire de l’Afrique centrale, a facilité l’accès des banques au registre public régional sur le crédit grâce à un service en ligne qui simplifie la notification et la recherche d’informations.
Domaines de réforme : Obtention de prêts (information sur le crédit)
Classement Doing Business 2009 : 180

Le Tchad, en tant que membre de l’Union monétaire de l’Afrique centrale, a facilité l’accès des banques au registre public régional sur le crédit grâce à un service en ligne qui simplifie la notification et la recherche d’informations.
Domaines de réforme : Obtention de prêts (information sur le crédit)
Classement Doing Business 2009 : 175

Comores : Pas de réforme majeure recensée.
Classement Doing Business 2009 : 155

République démocratique du Congo : Pas de réforme majeure recensée.
Classement Doing Business 2009 : 181

La République du Congo a réduit le coût et les délais de transfert de propriété. Les frais d’enregistrement ont été réduits de 15 % à 5 % de la valeur du bien et le recours à des experts privés a réduit les délais de transfert de 21 jours. La modernisation du registre public régional sur le crédit de l’Union monétaire de l’Afrique centrale, a permis aux banques de télécharger et extraire les informations sur les emprunteurs en ligne.
Domaines de réforme : Transfert de propriété, Obtention de prêts (information sur le crédit) 

Classement Doing Business 2009 : 178

La Côte d’Ivoire a réduit le taux d’imposition des sociétés de 27 % à 25 % à compter du 27 janvier 2008 et a révisé les critères de définition des petites et moyennes entreprises (chiffre d’affaires inférieur à 1 milliard de francs CFA seulement).

Domaines de réforme : Paiement des taxes et impôts
Classement Doing Business 2009 : 161

La Guinée équatoriale, en tant que membre de l’Union monétaire de l’Afrique centrale, a facilité l’accès des banques au registre public régional sur le crédit grâce à un service en ligne qui simplifie la notification et la recherche d’informations. Le commerce transfrontalier est devenu plus difficile en raison de l’annulation du mécanisme de libération conditionnelle, qui permettait de faire une déclaration d’exportation temporaire et de procéder au dédouanement sous réserve de fournir ultérieurement une documentation plus complète. 
Domaines de réforme : Obtention de prêts (information sur le crédit), Commerce transfrontalier (plus difficile)

Classement Doing Business 2009 : 167

L’Érythrée a amélioré l’infrastructure portuaire de la ville de Massawa et la liaison routière entre Massawa et la capitale, Asmara, ce qui a facilité le commerce transfrontalier. 

Domaines de réforme : Commerce transfrontalier
Classement Doing Business 2009 : 173

Éthiopie : Pas de réforme majeure recensée.
Classement Doing Business 2009 : 116

Le Gabon, en tant que membre de l’Union monétaire de l’Afrique centrale, a facilité l’accès des banques au registre public régional sur le crédit grâce à un service en ligne. L’obligation de fournir un document supplémentaire à l’import et à l’export a rendu le commerce transfrontalier plus astreignant. 
 Domaines de réforme : Obtention de prêts (information sur le crédit) ,Commerce transfrontalier (plus difficile)

Classement Doing Business 2009 : 151

La Gambie a rendu plus difficile pour les petites et moyennes entreprises de licencier des travailleurs pour compression de personnel. Bien que la réforme du code du travail en 2007 ait simplifié la réglementation et pallié certaines lacunes, la durée du préavis de licenciement a été augmentée de deux mois à six mois.
Domaines de réforme : Embauche de travailleurs (plus difficile)

Classement Doing Business 2009 : 130

Le Ghana a aboli l’obligation d’enregistrer les offres d’emploi et d’obtenir  un sceau d’entreprise, ce qui réduit le nombre de formalités à accomplir pour créer une entreprise.

Domaines de réforme : Création d’entreprise
Classement Doing Business 2009 : 87

Guinée : Pas de réforme majeure recensée.
Classement Doing Business 2009 : 171

Guinée-Bissau : Pas de réforme majeure recensée.
Classement Doing Business 2009 : 179

Le Kenya a mis en œuvre d’importantes mesures de réforme du commerce transfrontalier, réduisant les délais à l’import de 11 jours.  Les horaires d’ouverture des services de douane et de l’administration portuaire ont été prolongés  et le nombre de points de contrôle entre Nairobi et le port de Mombasa a été réduit. Le Kenya a également adopté un système électronique qui permet aux commerçants de soumettre leurs documents en ligne. Les délais nécessaires pour créer une entreprise ont également été réduits grâce à l’amélioration des communications entre les organismes et à la révision du registre. 

Domaines de réforme : Création d’entreprise, Commerce transfrontalier
Classement Doing Business 2009 : 82
Le Lesotho a créé un guichet unique pour l’inscription des sociétés au registre du commerce, ce qui a permis de consolider et simplifier les démarches et d’améliorer l’efficacité. Les délais de création d’entreprise ont été réduits d’un mois. 
Domaines de réforme : Création d’entreprise
Classement Doing Business 2009 : 123

Le Libéria a simplifié l’inscription au registre du commerce, réduit les délais et adopté des réformes concernant l’octroi de licences commerciales, ce qui a accéléré et facilité la création d’entreprise. De même, il a réduit les délais d’octroi de permis de construire de 77 jours en imposant un délai légal de 30 jours et en éliminant l’obligation d’obtenir la signature du ministre des Travaux publics pour les projets de construction de petite et moyenne envergure. Le Libéria a également réduit de moitié les frais de permis de construire. Le pays a facilité l’accès au crédit en créant une base de données sur la solvabilité des emprunteurs à la Banque centrale du Libéria. Les données concernent essentiellement les emprunteurs en retard dans leurs remboursements, ce qui aide à améliorer les outils de gestion du risque des institutions financières. Enfin, le Libéria a également réformé le commerce transfrontalier en réduisant les taxes de dédouanement et de manutention portuaire/au terminal.
Domaines de réforme : Création d’entreprise, Octroi de permis de construire, Obtention de prêts (information sur le crédit)
Classement Doing Business 2009 : 157

Madagascar a simplifié la création d’entreprise en abolissant la taxe professionnelle et en facilitant la publication. L’île a également amélioré le fonctionnement du registre foncier en accroissant ses capacités humaines et techniques. Cela a réduit de deux mois les délais de transfert de propriété. Madagascar est allée encore plus loin, réduisant le taux d’imposition des sociétés à 25 %. Le droit de timbre a également été supprimé, entre autres taxes, ce qui a réduit les frais de transfert de propriété de 4 % de la valeur du bien. Le pays a accéléré le commerce transfrontalier avec la mise en place d’un système de transfert électronique de données – un guichet unique qui assure l’interface avec le système douanier existant, l’administration portuaire, l’opérateur privé de terminaux de conteneurs, les banques commerciales, la Banque centrale et le Trésor, les inspections axées sur le risque et les aménagements portuaires.  
Domaines de réforme : Création d’entreprise, Transfert de propriété, Paiement des taxes et impôts, Commerce transfrontalier.
Classement Doing Business 2009 : 144

Malawi : Pas de réforme majeure recensée.
Classement Doing Business 2009 : 134

Le Mali a accéléré le commerce transfrontalier en mettant en place un système de transfert électronique de données et des inspections axées sur le risque et en améliorant la coopération transfrontière. Les délais à l’export ont diminué de 6 jours et les délais à l’import de 65 jours à 42 — soit une réduction de 35 %.
Domaines de réforme : Commerce transfrontalier
Classement Doing Business 2009 : 166

La  Mauritanie a simplifié les conditions d’inscription au registre du commerce, ce qui a réduit les délais et le coût de création d’entreprise et simplifié les démarches. Le pays a également adopté son premier code du bâtiment. Cela simplifie les conditions à remplir pour les petits projets de construction et prépare le terrain pour la mise en place d’un guichet unique pour les permis de construire.
Domaines de réforme : Création d’entreprise, Octroi de permis de construire
Classement Doing Business 2009 : 160

Maurice a encore simplifié le transfert de propriété en abolissant deux procédures. Il n’est plus nécessaire d’obtenir un certificat de décharge du service d’évacuation des eaux usées ni un acquit des autorités fiscales pour les taxes municipales. Il est également plus facile de créer une entreprise : la vérification du nom d’une nouvelle société est désormais vérifiée en ligne. Il pourrait également devenir plus facile d’obtenir un prêt : après la suppression du montant minimum obligatoire pour les prêts, le registre public sur le crédit à la Banque centrale de Maurice saisit désormais des informations sur tous les prêts accordés par le système financier.

Domaines de réforme : Création d’entreprise, Transfert de propriété, Obtention de prêts (étendue de l’information sur le crédit).
Classement Doing Business 2009 : 24

Le Mozambique a adopté un nouveau code du travail qui facilite l’embauche de travailleurs en accroissant la durée maximale des contrats à durée déterminée et en réduisant le délai de préavis de licenciement économique.  La création d’un formulaire d’impôt électronique a facilité le paiement des cotisations de sécurité sociale. En outre, un nouveau code de l’impôt sur les sociétés étend le régime fiscal simplifié aux entreprises ayant un chiffre d’affaires inférieur ou égal à 2,5 millions de nouveaux méticals. Avec plus de juges recevant une formation continue, des mesures de gestion des résultats plus rigoureuses et un appui administratif renforcé, le Mozambique compte améliorer son système judiciaire, ce qui devrait accélérer l’exécution des contrats.
Domaines de réforme : Embauche de travailleurs, Paiement des taxes et impôts, Exécution des contrats
Classement Doing Business 2009 : 141

La Namibie a réduit d’un mois les délais nécessaires pour créer une entreprise en refondant le registre du commerce et en adoptant un nouveau système informatique.
Domaines de réforme : Création d’entreprise
Classement Doing Business 2009 : 51

Niger : Pas de réforme majeure recensée.
Classement Doing Business 2009 : 172

Au Nigeria, la modernisation des installations d’Apapa, le port de Lagos, a accéléré les procédures à l’import et à l’export.

Domaines de réforme : Commerce transfrontalier
Classement Doing Business 2009 : 118

Le Rwanda a adopté des réformes importantes dans plusieurs domaines. Il a simplifié l’octroi de permis de construire  pour la deuxième année consécutive en combinant les demandes de permis et d’autorisation d’emplacement sur un seul formulaire, de même que les demandes de viabilisation de terrain. Cela a réduit le nombre de procédures et les délais nécessaires pour obtenir un permis de construire. Les délais et le coût de transfert de propriété ont également diminué. Un nouveau montant a été fixé pour les droits d’enregistrement et la centralisation des services fiscaux a permis de réduire les délais d’obtention d’un certificat de régularité. Le Rwanda a facilité le commerce transfrontalier en allongeant les horaires d’ouverture des services de douane, en mettant en place un système de transfert électronique de données et en effectuant des inspections axées sur le risque. Grâce à ces mesures, à quoi s’ajoute la croissance du secteur des transports, les délais à l’export ont diminué de cinq jours et les délais à l’import de 27 jours, soit une réduction de 40 %. Enfin, des tribunaux de commerce ont été mis en place à trois endroits, à Kigali et dans les Provinces du Nord et du Sud, ce qui facilite l’exécution des contrats.

Domaines de réforme : Octroi de permis de construire, Transfert de propriété, Commerce transfrontalier, Exécution des contrats
Classement Doing Business 2009 : 139

Sao Tomé-et-Principe : Pas de réforme majeure recensée.
Classement Doing Business 2009 : 176

Au Sénégal, le guichet unique mis en place pour la création d’entreprises a permis de regrouper plus de la moitié des procédures, ce qui a accéléré le processus. De même, les délais imposés au Registre foncier et à la Direction des impôts et des domaines a accéléré le transfert de propriété. Le premier réformateur mondial dans la facilitation du commerce transfrontalier, le Sénégal a créé un guichet unique pour le dédouanement, ce qui a réduit de moitié le nombre de documents à fournir. Il a également créé un système de transfert électronique de données, mis en œuvre des inspections axées sur le risque, allongé les horaires d’ouverture des services de douane et amélioré l’infrastructure portuaire et routière.

Domaines de réforme : Création d’entreprise, Transfert de propriété, Commerce transfrontalier
Classement Doing Business 2009 : 149

Seychelles : Pas de réforme majeure recensée.
Classement Doing Business 2009 : 104

La Sierra Leone a considérablement réduit le coût et accéléré le processus de création d’entreprise en rendant facultatif le recours à un avocat et en abolissant d’autres formalités, notamment l’obligation de payer les droits d’avance et d’obtenir l’autorisation du service de contrôle des changes pour l’enregistrement.  Le pays a également amélioré le processus d’homologation des constructions et réintroduit les inspections échelonnées, éliminant 24 procédures d’octroi de permis de construire. La Sierra Leone a réduit les délais de transfert de propriété de 235 à 86 jours en levant les mesures d’interdiction qui  imposaient l’authentification du plan cadastral par le directeur du service du cadastre avant chaque transfert.  Enfin, la Sierra Leone a facilité le commerce transfrontalier en éliminant l’obligation d’obtenir une licence d’exportation.

Domaines de réforme : Création d’entreprise, Octroi de permis de construire, Transfert de propriété, Commerce transfrontalier
Classement Doing Business 2009 : 156

En Afrique du Sud, pour créer une entreprise il n’est plus nécessaire d’obtenir une assistance juridique ni de faire légaliser les documents de constitution de société, grâce à l’amendement de la loi sur les sociétés. Ces amendements permettent également de soumettre et publier les documents sous forme électronique, ce qui facilite la création d’entreprise. En outre, la suppression des taxes frappant les établissements et les services régionaux a allégé la charge fiscale des entreprises. 
Domaines de réforme : Création d’entreprise, Paiements des taxes et impôts
Classement Doing Business 2009 : 32

Soudan : Pas de réforme majeure recensée.
Classement Doing Business 2009 : 147

Swaziland : Pas de réforme majeure recensée.
Classement Doing Business 2009 : 108

Tanzanie : Pas de réforme majeure recensée.
Classement Doing Business 2009 : 127

Togo : Pas de réforme majeure recensée.
Classement Doing Business 2009 : 163

Ouganda : Pas de réforme majeure recensée.
Classement Doing Business 2009 : 111

La Zambie a simplifié l’inscription au registre du commerce. Le pays a réorganisé le guichet unique en informatisant le processus et a amélioré le fonctionnement de l’administration fiscale en créant un service clientèle. Des améliorations similaires au bureau du cadastre ont réduit les délais d’enregistrement des biens fonciers de près de moitié. Des amendements ont été apportés à la loi sur l’impôt sur le revenu et à la loi sur la taxe à la valeur ajoutée pour actualiser et renforcer ces lois, éliminer les ambiguïtés et accroître l’efficacité de l’administration fiscale. Par ailleurs, la taxe sur les comptes d’épargne et de dépôt a été réduite de 25 % à 15 %.
Domaines de réforme : Création d’entreprise, Transfert de propriété, Paiement des taxes et impôts
Classement Doing Business 2009 : 100

Au Zimbabwe, les nombreux retards administratifs ont sensiblement accru les coûts liés à l’octroi d’un permis de construire et allongé les délais d’autorisation (474 jours en moyenne).
Domaines de réforme : Octroi d’un permis de construire (plus difficile)
Classement Doing Business 2009 : 158
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